ASA

Situation sanitaire exceptionnelle

Arrêté de réintegration apres autorisation spéciale d’absence 
suite Situation sanitaire exceptionnelle
De Monsieur/Madame ……………….., grade ………….

Matricule …………….

Le Maire (ou le Président) de ……………………….………,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
VU la note de la Direction Générale de l’Administration et de la Fonction Publique relative la situation de l’agent public en situation de menace sanitaire grave, en date du 27 février 2020 ;

VU l’instruction n° 7 du 23 mars 1950 pour application des dispositions du statut général des fonctionnaires relatives aux congés annuels et autorisations exceptionnelles d’absences ;
VU l’arrêté en date du … plaçant M………… en autorisation spéciale d’absence en situation sanitaire exceptionnelle, 
Vu l’allocation du Président de la République en date du 13 avril 2020 ;

Vu le plan de déconfinement présenté par le Premier ministre, à l'Assemblée nationale le 28 avril 2020;
Considérant les mesures évoquées pour un déconfinement progressif envisagé à compter du 11 mai 2020;
Considérant la réouverture au public du service (ou de l’établissement), …. à compter du …. ;
Considérant les aménagements envisagés au sein de l’établissement afin de respecter des mesures barrières, 

A R R E T E

ARTICLE 1er : M. (nom-prénom-grade)…………….………………………………………..………….. est réintégré dans ses fonctions à compter du …………………….
ARTICLE 2 : L'intéressé(e) bénéficiera de la rémunération correspondant au grade …………………………., ……  échelon, Indice Brut : ………, Indice Majoré : ……….
ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e). 

Ampliation sera adressée aux :

· Président du centre de gestion de la fonction publique territoriale de Vendée.
· Le comptable de la collectivité (ou de l’établissement).

Fait à ………………….., le …………………….,

Le Maire OU Le Président 

(porter les prénom et nom de l'autorité territoriale)

	Le Maire (ou le Président),

	( Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

	( Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes - 6, Allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX - dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification. La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.


	Notifié le ...................................

	Signature de l'intéressé(e) :


Signature de l'agent[image: image1.emf]
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